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dépofés  y appartenons  à des  prévenus  d’é- 
migration » 
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Par  J.  L.  GIROD  (de  l’Ain). 

Séance  du  25  Mefïidor,  an  4* 


C itoyens-coll^gues j 

Le  Confeil  des  Onq-  Cents  a porté  le  12  de  ce  mois 
la  réfoluuon  fuivanre  : 

Les  déclarations  exigées  -par  la  loi  des  3i  octobre  j premier > 
3.»  10  & 25  novembre  1792  , 6»  peines  prononcées  par 
cette  loi  j ne  lo.it  appât  ables  qu  aux  dépojitaires  d! objets  3 dé- 
tenteurs de  fonds  ou  débiteurs  de  j'ommes  appartenant  à des 
personnes  ab fentes  de  leur  domicile  lors  de  la  publication  de 
ladite  loi  ou  qui  3 depuis  cette  époque  auroient  été  infcrites 
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fur  les  lijles  générales  des  émigrés  , avant  la  remife  de f dit? 
objets  ou  les  échéances  des  paiemens . 

Vous  avez  renvoyé  l’examen  de  cette  réfol urion  à une 
commiftion  ; je  viens  vous  faire  connoître  le  réfukat  de  fon 
travail. 

Quant  à l’urgence,  il  s’eft  élevé  des  doutes  fur  l’exécu- 
tion de  l'article  II  de  la  fécondé  fedion  de  la  loi  des  3 1 
odobre,  1-,  3 , 10  ôc  2.5  novembre  1 792:  il  eft  pre flanc 
de  régler  la  marche  des  tribunaux  ôc  des  adminiftrations 
à ce  II  jet  • votre  commiftion  vous  propofe  en  conféquence 
de  reconnoître  l’urgence. 

Au  fond , l’objet  de  cette  réfolution  eft  fort  intérefîanr, 
elle  peut  trouver  fon  application  dans  une  infinité  de  cas  , 
envers  une  foule  de  citoyens , dans  les  opérations  & le 
mouvement  du  commerce,  comme  dans  les  actes  les  plus 
ordinaires  de  la  vie. 

Sur  la  fin  de  17.92,  la  République  chercha  à répa- 
rer les  maux  funeftes  de  l’émigration. 

La  patrie  avoit  vu  des  enfans  dénaturés  l’abandonner 
dans  fes  dangers  ; elle  .avoit  même  eu  la  douleur  de  les 
^voir  s’agiter  pour  foaLvet 'les  nations  contre  elle  , ôc  s’ar- 
mer d’un  fer  parricide  pour  déchirer  fon  fein. 

Des  Français  s’étoient  déclarés  les  ennemis  de  leur  pays, 
on  devoit  donc  les  traiter  comme  tels.  Les  plaines  de  Ghâ- 
lons  avoient  vu  leur  défaite  & leur  faite  ; mais  le  droit 
de  la  guerre  les  dépou  lloit  encore  de  leurs  propriétés , la  juf- 
tice  exigeait  d’eux  une  indemnité  des  pertes  qu’ils  caufoienc 
à leur  pays,  ôc  la  ltireté  de  l’état  vouloir  qu’pn  ne  laiftat 
pas  dans  leurs  mains  des  biens  dont  la  difpofition  pouvoic 
tourner  au  détriment  de  la  chofe  publique. 

I a loi  des  3 1 odobre , ôcc.  fut  portée , ôc  la  mdïn*nùfe 
générale  fur  tous  les  biens  meubles  ôc  immeubles  des  émi- 
grés fut  prononcée. 

II  falloir  atteindre  les  objets  leur  appartenant  qui  fe  trou- 
voient  dans  des  mains  tierces  , ôc  qui  pouvaient  facilement  ■ 
être  diftrait'. 


L’article  II  de  la  fécondé  fedibn  de  la  loi  y pourvut- 
il  eft  conçu  en  ces  termes  r pourvut  . 

" Tous,tUi Polaires  pub  h s ou  particuliers  J tous  fermiers 

Zrer  daJl  / ' J ‘XCePtion  de  dé- 

clarer da.is  la  huitaine  de  la  publication  de  la  préfente  loi 

dans  chaque  municipalité , les  deniers t femmes  eJuesoua 

itZn  7?UrhÜtreS  & * “>*“  — Æ - 
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a^ns  le  dijlnê  font  actuellement  abfentes  de  leu  ri  domiciles 
La  forme  de  ces  déclarations  étoit  fort  compliquée  & 
la  peme  de  l’omiflum  étoit  la  confifcatwn  des'ofc  roï 
déclarés , & une  amende  égale  à leur  valeur.  ' 

k fi*,  quelle 

, !y-:ilS  fl  ejle  ««diquoit  les  précautions  les  plus  appropriées 
a la  crconftance,  il  netoit  pas' dans  fon  vœu  deTéttT 
dr.  au-dela , de  jetter  fur  tour  des  embarras,  d’introduire 
des  procédés  vexatoires , des  formes  inquifitoriales  au 
des  relations  continues,  journalières  iu  comnS  £ 
citoyens. 

La  loi  exprimoir  fon  intention  d’une  manière  claire  - elle 
exigeo.r  des  déclarations  dechofes  dues  ou  dépofees  : eikei 
g oit  que  ces  déclarations  fufîent  faites  dans  la  huit  aine  de 
a publication  : fon  execution  fe  rapportoit  donc  au  temps 
prefent , & uniquement  pour  les  choies  du  temps  oeffé-  Ws 
exp-rarion  du  délai  où  les  déclarations  dévoient 'avoir’  feu 
tout  rentrent  dans  fon  cours  ordinaire.  ’ 

omment  eft-il  donc  arrivé  que  des  tribun  ux  fe  foie^r 
écartés  du  texte  & de  l’efprit  de  la  loi,  &,  |oin  d>y  ^ 

nour.  une  niefure  feulement  de  circon fiance  & dclxécutmn 

, ’ lu.‘  alen.t  do:!lie  1,11  fens  forcé  au  point  de  croire  J,, 
la  déclaration , les  entraves  qui  en  référent,  ainfi  ace  K 

pe.nes  quiy  font  exprimées , fubfiftenr  pour  des  ppouul  très 
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On  I:  ignore , mais  le  fait  exifte , & l’alarme  a été  jettee, 
fur-tout  dans  le  commerce  qui  a cru  devoir  réclamer  a ce  fu|er. 

Une  pétition  a en  confluence  été  adreffee  au  Corps 
législatif,  & a donné  nailfance  a la  refolunon  qui  vous 

parole  qu’on  auroit  dû  examiner  la  lot  de?  51  odo- 
fere  &c. , & s’aflur  r fi  les  difpofitions  étoient  claires  ou 
ambiguës , fufceptibles  de  d utes  ou  non  , pour  , dans  1 un 
des  cas,  donner  l’explication  & l'interprétation  fufh.anre  , 6c, 
dans  l’autre , palier  à un  ordre  du  jour  pur  & Ample  ou  mom  e. 

On  pouvoir  encore,  dans  le  cas  où  on  auroit  cru  que  les 
lois  faites  n’étoient  pas  foffi&mes,  en  porter  une  nouvelle, 
mais* pour  l’avenir  feulement,  & fans  faire  rétrograder  lap- 
«lication  de  fes  difpofitions.  , ■ • ■ 

«ois'  1 etendre  , on  plutôt  en  faire  une  nouvelle  , ff 
tejettoit  l’effet  & l’exécution  à un  temps  anterieur  a Ion 

’eX1Or!Cîi  paroît  que  le  Confeil  des  Cinq  Cents  eft  tombé 

dans  cet  inconvénient.  . vr  r 

Pour  s’en  affurer,  il  fuffit  de  rapprocher  les  difpofi- 

tions  de  la  loi  des  3i  octobre , &c.  , de  la  refolunon  qui 

vous  eft  prefentée.  . , r . c,  jj 

La  loi  des  3 1 oâobre , &c.  obligeoit  tous  dcpofltat-es  & de - 

ïtteurs  envers  des  perfonnes  domiciliées  hors  du  difinü ds 
dkhrans  , ou  qui,  étant  domiciliées  dans  le  diftncl,eto 
actuellement  ahfentes  de  leur  domicile  , de  faire  , ffns* 
h, haine  de  la  publication  , la  delaration  des  fiommes  £ objets 
par  eux  dus  ou  dépofes  entre  leurs  mains.  , 

1 Mais  que  porte  la  réfolutton  du  12  de  ce  mo,s  . elle  dit 
J faions  de  la  loi  des  3 x oBobre  &c.  les 

peines  par  ele  prononcées  font  applicables  non-fiuhmentaux 
debiteurs  & dépofitaires  de  perfonnes  ahfentes  tors  d-  a pu- 
b "icntion  de  la  loi , mats  encore  de  toutes  Perfin^s  ?ut 
depuis  cette  époque  auroien > été  infinies  fur  les 
rales  des  émigrés  avant  la  rcmife  des  objets  ou  les  échéance 

des  paiemens . 
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On  rcconnoît  les  grandes  différences  qui  exigent  entre  la 
lo;  8c  la  réfolution  : il  eft  évident  que  la  réfolution  a établi 
des  changemens  , une  difpolition  nouvelle  , puifqu’elk  fort 
des  cas  précifés  8c  des  délais  fixés  par  la  loi. 

Suivant  la  loi  , vous  étiez  tenu  à la  déclaration  des  effets 
dus  aux  perfonnes  domiciliées  hors  de  leurs  d'tflrias  , ou  qui  , 
dominâtes  dans  le  diftncl  des  déciarans  en  étoitnt  actuelle- 
ment absentes, 

L a réfolution  écarte  ces  diftir  étions.  & exige  des  déclarations 
pour  le  féal  cas  où  le  créancier  feroir  ah  lent  de  fon  domicile. 

Mais  la  différence  effentielle . 8c  qui  tire  aux  plus  grandes 
conféqoences  , vient  de  la  dernière  partie  de  la  réfolution,; 
elle  applique  les  difpofitions  & les  peines  de  la  loi  des  3i 
odobie,  &c.  à tous  les  détenteur- ou  débiteurs  de  fonds  ou  ce 
fommes  dues  ou  dépofees  depuis  cette  loi  & appartenant  a des 
perjonnes  qui  auroïent  ete  par  la  fuite  inf crues  fur  la  ufe 
générale  des  émigrés. 

Il  n’efi:  plus  ici  queftion  d’un  Temps  li  mi  ré  , d’un  cas 
précis  ; il  n’efl  plus  queftion  d’une  formalité  à obfcrver 
pendant  une  huitaine  8c  feulement  pour  des  faits  pajfes 
ou  exïflans  antérieurement  à la  loi. 

C’étoit  9 fuivanc  la  loi , une  difpofîtion  bornée  an  cas 
de  l’alfcnce  actuelle  & dans  le  temps  de  la  loi  : mais  d’a- 
près la  réfolution  , les  perfonnes  envers  qui  on  s’eft  trouvé 
dépofitaire  ou  débiteur,  eu  fient- elles  été  préfcnt's  à cette 
époque,  on  fût* on  depuis  la  loi  devenu  débiteur  ou  depof  taire 
envers  qui  que  ce  foit , on  n’en  étoic  pas  moins  tenu  à une 
déclaration  , fi  dans  l’intervalle  des  quatre  ans  qui  fe  font 
écoulés  depuis,  ces  perfonnes  fe  font  abfentées  8c  ont  été 
infentes  fur  une  lifle  générale  dé émigrés. 

C’efb  afTurément  là  un  effet  rétroactif  des  plus  marqués  : 
8:  vouloir  introduire  un  fyftème  de  confifcation  & d’amende 
fur  ce  prétexte  , ce  feroic  détruire  le  régime  conftùucion- 
nel , ce  feroit  faire  revivre  les  écarts  des  temps  révolution- 
naires. 

En  deux  mots  , la  loi  a'ftreismoit  à des  déclarations  dans 
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lahuitainc  de  fa  publication  dans  ie  cas  dé.  ne  abfcnce  actuelle  » 


mais  necejj'airement  & uniquement  pour  des  cas  antérieurs 
5.  a 01  ’ ^ exécution  de  cette  loi  ne  s’érendoit  nas  au-delà. 
Un  ne  peut  donc  fuppofer  une  loi  là  &ù  il  n’y  en  avoit 
point  : on  ne  peut  créer  un  délit  ôc  infliger  des  peines 
pour  des  cas  qui  n ont  pas  exifté  ; on  ne  peut  du  moins 
Je  faire  fans  ofteufer.la  vérité  & bleffer  les  principes  fon- 
damentaux  de  î ordre  focial. 

Confidércz , citoyens  collègues  , quelles  feroient  les  fuites 
o une  pareille  refolution  j rappelez  vous  ces  temps  malheu- 
reux qui  fut virent  le  3i  mai  , & couvrirent  la  France  de 
demi  & de  profcriptions  : vous  favez  combien  de  Français 
furent  obliges  de  dérober  leur  tête  à la  hache  des  bour- 
te^ux  pat  la  lune  6c  1 abandon  de  leur  demeure  ordinaire. 
Fes  habitans  de  Lyon,  du  Midi,  6c  tous  les  Français  oui, 
fuient  enveloppes  oans  l’accufation  abfurde  ôc  générale  du  fé- 
oerahfme  ou  compris  dans  la  clalTe  des  fifpecls  , fe  trouvèrent 
cam  «tte  cruelle  pout.on  , on  fent  dès- lors  qu’un  nombre  in- 
fini a îndtviatigurent  in/mtsfurdeslifi-.s  d’émigrés;  Si  qu’en 
exécutant  la  reSouitton  à l’egard  des  débiteurs  ou  dépofitairts 
<ie  iommes  ou  chefs  leur  appartenant , on  multiplierait  à l’in- 
fcui  .os  c-on  h:  criiion^  ôc  les  arm  no  es. 

Il  a para  à votre  comtniflion  , citoyens  collègues , que 
vous  jctert.z  le  trouble  & le  defotdre  dans  la  fociété  en 
générât , , 6c  dans  le  commerce  en  particulier , fi  vous  adop- 
tiez la  reioltttton  du  ta  de  ce  mois,  6c  fi  vous  donniez  ou- 
vtttute  pour  le  paffé  a 1 application  des  peines  prononcées 
par  ta  loi  ccs  ch  octobre  6çc,  hors  des  cas  qu'elle  a prévus  . 

& “tt  azlai  qu  elle  avoit  fixé. 

Loin  de  nous  la  penféede  folliciter  votre  indulgence  pour 
les  ennemis  de  la  patrie,  Ôç  de  vous  engager  à porter  atteinte 
aux  tiroirs  de  la  nation  , aux  intérêts  de  la  République  ! mais 
les  granus  intérêts  , les  intérêts  d’un  ordre  fupérieur  font 
ceux  de  la  jullice  Ôc  de  la  confinution. 

, ^llcime  ^üi  111  civile  , ni  criminelle  ne  peut  avoir  d’effet 
rétroactif  ; cm  ne  peut  regarder  ôc  punir  comme  coupables 

que  ceux  qu i cnr  défbbéi  à des  lois  exilantes  au  moment  de 
1 infraction. 


y 

dd?r"  °'?  nC  d,'e  paj  t],,e  ü où  11  )f  a même  raifon  de  dé - 
5 il  y a.  meme  droit  & même  rê^le. 

JJ  ”e  ■ P,eut  aFPlKlucr  cette  maxime  à des  difpofitions 

srSr^r  ^ 

D ailleurs , la  chofe  étoit  au  moins  douteufe  , puifqu’on  a 
demande  une  explication,  elle  1 etoit  , puifqüeVX? 
.aux  ont  juge  diverlement  ; elle  1 etoit,  puisqu'on  propefe 
une  loi  interprétative  : comment  dans  cette  hyporhè/e  f» 
pormetttort-on  de  prononcer  des  cuitifcatiom  & les  peines 
contre  ceux  qui  fe  ferment  trompés  ? c etoit  une  errem  & 

coXTécTP c C'TT" crKür  pnagle  par  !es  ««writés 

& f ,1  ’ & "ne^,e.  ae  cc'yens  ; cireur  excufable, 

& leu  le  imputable  a 1 ambiguité  de  la  loi. 

Info  ns  plutôt  que  cette  loi  étoit  affez  claire  pour  les  cas 

auxquels  elle  s'appliquer  j difons  auffi  qu’elle  exifie  toujours 

s en  J ont  c car  tes.  ? 

Que  pour  l’avenir  on  prenne  de  nouvelles  précautions 

3“  °n  ?T1  d atUrCS  l0is  ’ 0:1  ie  Peat  ; c’eft  -éi4  un  de  no; 

devoirs  fi  ks  intérêts  de  la  République  le  commandent- 
niais  pour  le  pillé , & hors  des  cas  portés  par  la  loi  rf„  3l* 
o -j  ire , Sec.  il  femble  que  root  le  droit  do  la  nation  doit  fe 
b orn  r a une  ad, on  en  reftitution  de  l’objet  non  déclaré,  l 
-3  1 ':ra.r^connu  appartenir  à un  homme  inf.rit  fur  R IfiC 
des  émigrés  ; la  nation  en  ufera  à cet  égard  comme"  r0« 

lel°ttouve!te  qU1  Ptend  reVenditlue  foa  h«»  |«r- tout  où  il 

Votre  com million  ne  pourra  même  fe  difpenfer  de  vous 

pbfiéVec!|iUf  h k refolu“?n  tft  b.conftirurionnelle  pour  le 
p^iie  , elle  ieroit  encore  dangereufe  &c 

1 avenu  , fi  elle  avoir  heu  mdehmment  pour  les  teams  les 
lie  il  x ^ les  perfonnes  6c  les  choies,  . 1 5 

Il  tft  en  effet  fenlible  que  le  commerce  feroit  naralyfé  oar 

i.  ts  r!  jno"  > & qu’une  foule  de  citoyens  feroit  dans 
1 impoffibtlité  de  (atisfaire  à fes  difpofitions.  ' 

Comment  fuppofec  que  dans  la  circulation  rapide  des 


affaires  de  négoce  , on  peut  s’accommoder  dune  pareille 

mefure  ? , . f J.  • ' r J 

Le  négociant  de  Bordeaux  expédie  des  vins  à fon  corref- 
pondant  de  Nantes , celui-ci  à un  marchand  en  gros,  le  mar- 
chand aux  détaillans  , les  détaillans  aux  confommateurs  ; le 
négociant  de  Marfeille  en  fait  autant  pour  fes  huiles  & fes 
{avons  ; celui  de  Nantes  pour  fes  lucres  & fes  cafés;  ainrt  dé 
fuite:  des  lettres- de-change  , des  billets  à ordre,  s’endortent* 
circulent,  partent  de  main  en  main  : peut-on  exiger  que  cha- 
que com millionnaire , correfpondant,  porteur  d’effets , depo- 
(itaire  momentané,  ait  à fa  fuite  les  nombreufes  & volumi- 
neufes  liftes  d’émigrés  dont  on  vient  ^le  nous  diftribuer  feu- 
lement ces  jours  derniers  treize  cahiers  de  fupplémcnt  Ôc 
pâlie  fa  vie  à les  parcourir  & les  étudier?  Cela~feroit  im- 
praticable; & le  négociant  préféreroit  d’abandonner  fes  rela- 
tions commerciales , plutôt  que  de  s’expofer  à chaque  inflant 
à être  ruiné  par  i’omillion  involontaire  d’une  pareille  for- 
malité. x 

La  fagerte  du  Confeil  des  Cinq-Cents  doit  nous  rartiirer  a 

cet  égard  , & pour  l’avenir  il  faura  trouver  des  moyens  qui 
puiflent  concilier  les  intérêts  dn  fife  avec  ceux  du  commerce 
en  général  & de  chaque  citoyen  en  particulier. 

four  fe  réfumer  en  deux  mots  fur  la  réfolution  qui  fait 
pobjet  de  votre  délibération,  ou  elle  a voulu  s’en  tenir  a la 
loi  ancienne  , & dans  ce  cas  elle  n’a  pu  , fous  prétexte  ^in- 
terprétation , y faire  des  changemens , y ajouter  des  difpofi- 
tions  imposantes  j ou  elle  a voulu  faire  une  loi  nouvelle  , 
& dans  ce  cas  il  falloir  l’exprimer  Sc  fur  tout  fe  garantir  des 
fûtes  fn  nettes  de  l’effet  rétroa&if;  Sc  comme  il  ne  paroîc  pas 
quelle  fe  foit  réduite  à ces  termes  de  juftice , de  raifon  Sr 
de  règle  conttiturionnelle  , votre  commirtion  vous  propofe 
à l’ unanimité  de  déclarer  que  le  Confeil  des  Anciens  ne  peut 
adopter. 


A PARIS , DE  L/TMPRIMERÏE  NATIONALE. 
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